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1. REUNION RAN'EAU 24/25/26 NOVEMBRE 2012: "LA MAITRISE D’OUVRAGE 

COMMUNALE DES SERVICES D’EAU 

1.1. LES THEMATIQUES SOULEVEES 

 Organe régulateur et la société de patrimoine? Rôle et ancrage institutionnel 

 L'habilitation des Communes. Procédures et prérogatives d'habilitation 

 Formation,renforcement de capacité, appuis de la Commune 

 Planification communale 

 Gestion de marché de travaux 

 Suivi technique des ouvrages 

 La tarification du service d'accès 

 Le rôle des usagers dans le suivi de la gestion du service d'accès 

 Charte de responsabilités des différents acteurs  
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1.2. LE CADRE LEGAL DE REFERENCE 
 

THEMES ARTICLE DE REFERENCE SYNTHESE 

Responsabilités du MO article 14 du décret 193-2003 

1. Organisation du service public et, en particulier, du service universel d’approvisionnement en Eau 
potable. 
2. La préservation du domaine public placé sous sa dépendance. 
3. Le lancement des appels d'offres des Délégations de gestion de service public, la négociation et la 
conclusion de tous les contrats de Délégation de gestion ainsi que de leurs avenants, y compris ceux passés 
de gré à gré. 
4. Le contrôle de la gestion du service public dans le cadre du contrat de Délégation de gestion. 
5. L'établissement des plans d'investissement, la recherche et la mise en place des financements octroyés 
par l’Etat pour exécuter les investissements qui sont à la charge du Maître d’ouvrage, le lancement des 
procédures de dévolutions des marchés d’études et de travaux, l’engagement des marchés correspondants 
et l’ordonnancement des paiements de ces marchés. 
6. L'approbation des plans d'investissements des Systèmes d’eau, dont le financement et la réalisation sont 
à la charge des Gestionnaires délégués. 
7. La gestion du « fonds de branchement ». 
8. La garantie de l’équilibre financier par application de l’article 54 du Code de l’Eau. 

Critères d'habilitation des Communes article 26 du décret 193-2003 

1. Respecter l’ensemble des obligations administratives, financières, budgétaires et comptables inscrites 
dans les lois et règlements organisant les Communes. 
2. Disposer des services appropriés pour exercer l’ensemble des responsabilités de Maître d’ouvrage. 
3. Avoir établi un plan de développement du Service Public de l’Eau comportant le programme 
d’investissement à réaliser sur cinq ans au moins, ainsi que son mode de financement. 
4. Avoir établi avec l’Etat, représenté par la Société de Patrimoine, un inventaire des biens du Système 
d’Eau et des dettes contractées pour le financer. A défaut d'accord entre la Société de Patrimoine et la 
commune sur le contenu de cet inventaire, un autre inventaire est dressé d'office par l'Organisme 
Régulateur qui s'impose aux parties. 
5. S’engager, par une convention signée avec la Société de Patrimoine, à solder ses dettes vis à vis de ladite 
Société de Patrimoine et démontrer sa capacité à assurer l’équilibre financier du Service Public de l’Eau, 
compte tenu de cet engagement. 

Tarification 
La commune dispose de la capacité juridique de prélever sur le tarif fixé des taxes et surtaxes à hauteur 

de 10 % maximum de son montant hors taxes 
Ces recettes doivent être impérativement affectées au seul service de l’eau et de l’assainissement, 
prioritairement affectés par les communes au paiement de leurs consommations d'eau potable ». 
 
Les différents types de redevances 
 

 Redevances pour alimenter le FNRE (versé à l'ANDEA) 
 Redevances pour le renouvellement et l'extension des infrastructures (Versé au MO) 
 Redevances pour fonds de branchements (Versé au MO) 
 Redevances d'assainissement (Versé au MO) 
 Redevances de régulation (SOREA) 

 

Contrôle technique et financier  décret 193-2003 

Article 77 : Le gestionnaire d’un Système d’eau est soumis au contrôle technique et financier du Maître 
d’ouvrage. Ce contrôle porte essentiellement sur les résultats obtenus par le Gestionnaire délégué. Il doit 
préserver la liberté de moyens que le contrat de Délégation de gestion confère au Gestionnaire délégué. 
Article 78 : Ce contrôle technique porte sur la qualité du Service Public de l’Eau et le respect des normes 
d’approvisionnement en Eau potable et d’Assainissement collectif des eaux usées expressément définies 
par la réglementation en vigueur et par le contrat de Délégation de gestion. Il porte également sur 
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l'exécution par le Gestionnaire délégué de ses obligations en matière d'entretien, de maintenance, de 
renouvellement, d'extension ou de renforcement des biens du Système d’eau concerné. 
Article 79 : Le contrôle des états financiers porte sur le respect, par le Gestionnaire délégué, des clauses 
financières du contrat de Délégation de gestion et sur la sincérité des informations financières fournies par 
le Gestionnaire délégué dans ses rapports au Maître d’ouvrage. 
Article 80 : Dans l’exercice de sa mission de contrôle, le Maître d’ouvrage peut faire procéder à toute 
enquête, étude ou expertise qu’il juge utile, par l’administration, des experts ou sociétés de conseil 
indépendants et, dans les Centres ruraux, par une structure spécialisée en hydraulique villageoise ou par 
toute autre organisation villageoise. 

1.3. LES ATTENTES DES COMMUNES / PROPOSITION D'ACTION D'APPUI -
ACCOMPAGNEMENT AUPRES DES COMMUNES 

 
Dans le cadre de l’exercice de la MO 

 
 Faire connaitre et expliciter le 

cadre juridique du secteur aux 
communes 

 Vulgarisation des textes 
 Faire connaître les grands principes du Code l'Eau 
 Clarifier et faire connaître les rôles de chaque 

structure/entité concernée par le service d'accès 
 Clarifier et faire connaître les modalités de MO par 

l'intercommunalité 

 Simplifier l'habilitation de la 
Commune à la MO 

 Formaliser la procédure par un arrêté ministériel  
 Clarifier le 5è critère portant sur le règlement des dettes 

envers la société de patrimoine 
 Ajuster les critères d'habilitation en fonction de la taille de 

la Commune 

 Renforcer l'appui aux 
Communes 

 Mettre en place des STDs au niveau districts 

 

Dans le cadre de l’organisation du service public 

 
 Appuyer les communes pour 

la réalisation de PCDEA 

 Mettre à la disposition des Communes des canevas type 
ou fiche d'inventaire 

 Répondre au besoin en cartes et autres données 
 Renforcer les capacités des DREAH en matière d'étude 

de faisabilité technique de projet eau 
 Aider au suivi des ressources en eaux 
 Aider à la mise à jour des données sur les points d'eau 

 Renforcer la fonction de 
planification au sein des 
communes 

 Renforcer la capacité des agents Communaux en matière 
de planification 

 Rechercher une mutualisation des moyens 
 Renforcer la volonté politique des élus communaux dans 

l’internalisation de la fonction 
 Planification 

 Rendre possible la régulation  Simplifier la régulation par un contrôle de légalité à 
postériori et/ou en déconcentrant la régulation au niveau 
de services de l’eau créés au niveau des Districts 

 Renforcer la déconcentration par l'adoption d'une 
règlementation sur le MOC 
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dans le cadre de l’investissement dans le service d'accès 

 
 Développer les fonds 

accessibles aux communes 
pour l’investissement 

 Créer un fonds national pour l’investissement sur l’eau 
et l’assainissement à travers la TVA sur les eaux 
minérales 

 Mettre en œuvre une surtaxe sur l'extension pour 
financer l'élaboration du PCDEA 

 Améliorer la transparence sur le financement et la 
réalisation sur le projet AEPAH 

 Positionner la commune comme 
gestionnaire des fonds 

 

 Veiller à ce que les fonds mobilisés par les taxes 
puissent être utilisés par les communes 

 Faire confiance aux Communes dans la gestion 
financière des fonds 

 Favoriser l’émergence de 
compétences locales privées 
pour la réalisation des travaux 

 Favoriser l’émergence d’acteurs privés locaux en 
assurant la promotion du partenariat public privé au 
niveau local 

 

Dans le cadre du contrôle de la gestiontechnique et financière du service de l’eau 
 

 Renforcer les capacités des 
services techniques 
communaux eau et 
assainissement 

 

 Appuyer la création d'un STEAH 
 Mettre l’accent sur la formation du personnel 

permanent de la Commune composant leSTEAH 

 Appuyer la commune dans 
son rôle de contrôle de la 
gestion 

 Organiser des espaces où les Communes doivent rendre 
compte de la gestion du service de l’Eau  

 Aider au niveau du District la Commune dans la prise de 
sanctions en cas de mauvaise Gestion 

 Valoriser et légitimer l’institution communale 
 

 

1.4. CONCLUSION 

Il est nécessaire de :  

- Procéder à la refonte de certains articles dans les lois et leurs décrets d’application, 

l’effectivité de la décentralisation au niveau du Ministère de l’Eau ; 

- Assurer l’harmonisation des différentes approches et outils de gestion techniques et 

financiers, la planification ; 

- Mettre en œuvre des actions de renforcement de capacité auprès des parties prenantes ; 

- Promouvoir une relation étroite entre tout un chacun par une fluidité des informations et 

une bonne stratégie de communication. 
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2. ATELIER RAN'EAU FOULPOINTE- MAHAMBO-VAVATENINA- 30-31 MAI 

2013: "LE SERVICE TECHNIQUE MUNICIPAL DE L'EAU, ASSAINISSEMENT, 
HYGIENE A MADAGASCAR" 

2.1. LES THEMATIQUES SOULEVEES 

Atelier qui s'est focalisé spécifiquement sur le STEAH 

 Fonction/Attribution d'un STEAH 

 Profil et capacité du personnel membre du STEAH ou de la personne STEAH 

 Financement d'un STEAH, Charges /recettes 

2.2. REFLEXIONS ISSUES DE L'ATELIER ORGANISE AU CNEAGR ET PRESENTEES DANS 

LE CADRE DE L'ATELIER 

 TDRS d'un agent communal de l'Eau 
 Implication EAH dans le PCD et priorisation (FDL)( Contribution ou Elaboration du PCDEA) 
 Inventaires des patrimoines 
 Suivi de la gestion et maintenance des ouvrages 
 Contrôle de la qualité de service et de la qualité de l’eau, 
  Police des eaux et des assainissements (suivi de l’application des textes), 

Etc….. 

 Profil Disposant au moins d'un BEPC ou Brevet Technique 

 Financement du STEAH 
 Taxe sur fonds de travaux 
 Taxe sur consommation 
 Taxes sur les redevances des ordures ménagères 
 Redevances sur prélèvement d’eau (exemple : STAR, JIRAMA, ….. 
 Redevance de reversement 
 Participation des Ministères au terme de rubrique en EAH : Mines, Tourisme, Energies, 

Agriculture, Elevage, Pêche, Commerces, Environnement, Eau, 
Communication,Enseignement, Sante,…. 

 

2.3. REFLEXIONS ISSUES DES TRAVAUX DE GROUPE 

Missions et outils d'un STEAH 

Avant investissement 
 Collecte de données 
 Inventaire du patrimoine 
 Participation a la vulgarisation des textes 
 Préparation pour la mobilisation 
 Appui a la structuration 
 Participation a l’élaboration du PCDEA ou à 

sa réactualisation 

 Fiche de collecte 
 Fiche d’inventaire 
 Textes réglementaires et guides 
 Support technique 
 Canevas d’élaboration du PCDEA 

Pendant la réalisation des travaux 
 Participation à la préparation du dossier 

d’appel d’offre (DAO) et à la mise en place 
du contrat de gestion déléguée 

 TDRs, Contrat, cahier de charge, Fiche de 
suivi, Canevas de rapportage, Fiche 
IPO/ILA 
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 Contrôle et suivi  de la réalisation des études  
 Contrôle et suivi de  l’exécution des travaux 

à travers la vérification par rapport au cahier 
des charges 

 Participation à la mise en place et le 
renforcement des capacités (RDC) des 
structures de gestion (Communautaire ou 
privée) 

 Participation a la mise en 
application/vulgarisation des DINA, veiller 
au respect du règlement intérieur (RI) 

 Collecte des informations et reporting 
 Identification /gestion des conflits 
 Participation a la réception des travaux  
 Interface entre Commune et Usagers, CPE & 

Usagers 
 Interlocuteur du DIREAU dans la mise à jour 

des données, (BP&BPOR (Remontée) 
 Vérification périodique du Réseau 
 Participation a la planification et 

budgétisation CPE (Appui) 
 Identification du Réseau de fournisseurs de 

pièces ou de services 
 Approvisionnement et acquisition des pièces 

détachées (appui&conseil au CPE) 
 Mise à jour des prix des pièces et des 

services (consultation des prix) 

 Guide de mise en place de structure de 
gestion (Contrat) 

  DINA et Règlement intérieur (RI) 
 Fiche de collecte (IPO/ILA), Canevas, 

rapportage 
 RI et texte, Arrêtée Communal, OM, 

papier de contravention 
  TDR STEAH 
  PV type de réception, contrat, Plan 
 Fiche de contrôle pour vérification 

réseau 
 Canevas de planification 
 Base de données ≪ Fournisseurs ≫ 

Phase exploitation  

Si Communautaire 
 Organisation AG pour le bilan technique et 

financier 
 Vérification de tenue de compte et 

utilisation de fonds 
 Suivi des entretiens 
 Accompagnement et assistance technique 

continue des techniciens Communes et CPE 
 Vulgarisation des guides techniques 

d’entretien 
 Mobilisation et redynamisation des acteurs 

EAH 

 Règlement intérieur ou RI 
 Canevas de bilan (technique et 

financier) 
 Guide & Fiche de vérification 
 Fiche de suivi 
 Guide d’assistance technique, module 
 Manuel d’entretien 
 - TDRs et contrat de délégation de 

service 

 

Profil du STEAH 

 Minimum niveau BEPC 
 Résident et ayant une connaissance générale de la commune : dialecte locale (atout) 
 Connaissance générale de l’Eau, l’Hygiène et l’Assainissement 
 Sens de communication et sociable 
 Capacité de gestion et organisation 
 Capacité de gestion de conflit 
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RENFORCEMENT DE CAPACITE  

PAR LA DREAU 
 Textes juridiques sur l’eau (code de l’eau et décrets d’application) 

 Mode gestion, Technique de communication 

 Technique de maintenance et d’entretien des infrastructures 
 Coordination, suivi/évaluation et bases de données 

COMMENT? 
 Les DirEau organisent les rencontres aux chefs-lieux de Région ou de district en fonction des 

conditions 
 Les DirEau pourront être appuyé par différents partenaires : ONGs et Associations, 

Coopération Décentralisée, etc. 
 Au niveau de la Commune 
 -Possibilité  de travailler avec les autres secteurs 

 

FINANCEMENT 
 Subvention du Ministère de l’Eau et du Ministère de la Décentralisation 
 80% usagers (cotisation) + 20% Commune (via subvention Ministère de l’eau). Taux variable 
 selon la Commune et le contexte 
 Taxes surtaxes et redevances selon la loi en vigueur (Affermage et Gestion Communautaire 

Améliorée) 
 Fiscalité locale 
 Dons et legs, mécénat 
 Branchement privé 

 

2.4. SYNTHESE 

Le fonctionnement du STEAH dans chaque commune repose sur : 

- les outils 

- les capacités 

- et le financement. 
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3. SYNTHESE DU RAPPORT D'ETUDE : MAITRISE D'OUVRAGE DES SERVICES PUBLICS DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT. 
QUELS BESOINS EN TERMES DE RENFORCEMENTS DE CAPACITE_ PSEAU 2014 

Mission Gestion des services 

Activités Contractualisation avec un délégataire et autres prestataires  

Compétences nécessaires Besoins en RDC 

 Savoir rédiger des termes de référence et produire 
et diffuser des appels d’offres  

 Savoir sélectionner les offres les mieux-disant  
 Savoir négocier les clauses contractuelles de 

délégation de gestion  
 
 
 

 Connaitre les règles de marché public applicables à la gestion des 
services  

 Connaitre les éléments d’information indispensables dans un 
DAO  

 Connaitre les différentes méthodes de publicité pour un DAO  
 Comprendre le concept de mieux-disant  
 Connaitre les règles de fonctionnement et procédures d’une 

commission de dépouillement des offres  
 Savoir concevoir une grille d’analyse en vue d’une commission de 

dépouillement des offres dédiées à la gestion des services  
 Savoir animer une commission de dépouillement des offres  
 Savoir informer les différents soumissionnaires des résultats de 

l’appel d’offres  
 Connaitre les principes de la négociation d’un contrat de 

prestation 
 Connaitre, en fonction des différents types de services concernés, 

les points de vigilance des contrats associés 

Activités  Gestion technique et financière des ouvrages 
 Dialogue avec les usagers  

 Savoir apprécier la qualité de la gestion technique et 
financière  

 Connaitre les principaux indicateurs de mesure de la performance 
d’un service d’eau Comprendre la signification pratique de ces 
indicateurs  

 Savoir interpeler les exploitants pour la transmission régulière de 
données sur leur activité et sur la performance des services  

 Maitriser les notions d’amortissement et de provisions pour 
renouvellement  
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 Savoir apprécier la qualité de l’abondement des fonds dédiés aux 
provisions pour renouvellement  

 Connaitre les règles de gouvernance à appliquer pour garantir la 
pérennité et le bon usage des fonds pour renouvellement et 
d’assainissement  

Mission  Contrôle des services 

Activités  Suivi de la qualité technique et financière des services fournis  

 Rendre compte aux usagers de la qualité du service  
 Rendre compte aux usagers des usages de l’argent 

des services d’eau et d’assainissement  
 Enregistrer les plaintes et attentes des usagers  

 
 

 Connaître les bénéfices réciproques à animer un dialogue 
régulier avec les usagers  

 Connaitre les formats de restitution adéquats pour les usagers  
 Connaitre les techniques d’animation les plus appropriées selon 

les contextes  
 Rendre compte aux usagers des usages de l’argent des services 

d’eau et d’assainissement  
 Enregistrer  
 Connaitre  les dispositifs envisageables pour l’enregistrement 

des doléances des usagers  
 Connaitre les modalités de gestion de ces doléances  

 

Activités  Application des sanctions le cas échéant  

 Connaître les sanctions à appliquer en fonction de la 
qualité des services fournis  

 Faire appliquer les sanctions et vérifier leur bonne 
exécution  

 Connaître les différents types de mesure applicables en cas de 
gestion inadéquate  

 Savoir mettre en place des plans de remise à niveau des services 
pour les différents types de dysfonctionnements  

 Savoir assurer un suivi de la mise en œuvre de ces plans de remise 
à niveau  
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4. SYNTHESE GENERALE DES RECOMMANDATIONS DES ATELIERS 

 

4.1. ATTENTE DES COMMUNES PAR RAPPORT A LA MO 

 

- Procéder à la refonte des textes  

- Assurer l'effectivité de la décentralisation tout en assurant le transfert de moyens et de 

compétences 

- Améliorer la coordination et la communication entre toutes les parties prenantes 

 

4.2. QUID DU STEAH 

 

- Préciser les TDRs 

-Uniformiser les approches de mise en place et de fonctionnement 

- Assurer le renforcement de capacité  

- Définir et formaliser le système de financement 

 


